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Historique du projet Jugements

Élaboration

2011 : 
le Groupe d’experts commence à 
évaluer les avantages éventuels liés à 
la poursuite du projet Jugements

2013-2015 : 
le Groupe de travail se réunit pour 
préparer un projet de texte à 
soumettre à la Commission spéciale

2016-2018 : 
quatre réunions de la Commission 
spéciale sont convoquées afin de 
négocier le projet de Convention

Session diplomatique

Juin 2019 : 
les Membres de la HCCH et des 
observateurs se réunissent pour la 
phase finale des négociations 

2 juillet 2019 : 
un consensus est obtenu et la 
Convention Jugements est adoptée

Premières étapes

Années 90 : 
il est proposé d’élaborer un 
instrument complet sur la 
compétence, la reconnaissance 
et l’exécution

2001 : 
le projet est suspendu

2005 : 
la Convention Élection de for 
est conclue



Convention du 2 juillet 2019 sur la reconnaissance et 

l’exécution des jugements étrangers en matière civile 

ou commerciale



Objectifs

La Convention Jugements vise à...

Veiller à ce que 
les jugements 

soient efficaces

Éviter la 

répétition des 

procédures

Réduire les 

coûts et les 

délais

Permettre des 

choix plus 

éclairés

▪ améliorer l’accès de tous à la justice, 

▪ promouvoir le commerce et les investissements 

internationaux, ainsi que la mobilité



En bref

▪ Un cadre commun pour la reconnaissance et 

l’exécution au niveau international

▪ Un ensemble de règles communément acceptées

pour la recherche et l’évaluation des jugements dans 

les différents ressorts juridiques

▪ Un instrument complémentaire à la Convention 

HCCH Élection de for de 2005



Caractéristiques générales

La Convention Jugements :

▪ ne traite que de la reconnaissance et de l’exécution des 

jugements étrangers entre États contractants (art. 1(1))

▪ ne permet pas de révision au fond (art. 4(2))

▪ ne fait pas obstacle à la reconnaissance et à l’exécution

en application du droit national (art. 15), elle fixe donc 

un plancher, et non un plafond, pour la reconnaissance 

et l’exécution
(remarque : l’art. 6 prévoit une exception à cette règle)



Le jugement relève-t-il du 

champ d’application ?

Le jugement est-il susceptible 

d’être reconnu et exécuté ?

Existe-t-il une raison de refuser 

la reconnaissance et l’exécution ?

Le jugement doit être 

reconnu ou exécuté

Fonctionnement

Oui

Non

Oui

État 

requérant

État 

requis



Champ 

d’application

Matière civile ou commerciale (art. 1(1)), 

Exclusions prévues à l’art. 2(1) pour : 
▪ éviter le chevauchement avec d’autres 

Conventions 

▪ répondre à différentes sensibilités souveraines, 

économiques et culturelles

Le jugement : 

▪ est rendu par un tribunal d’un État 

contractant (art.1(2))

▪ porte sur le fond (art. 3(1)(b))

▪ n’est pas une mesure provisoire

(art. 3(1)(b))

▪ produit des effets et est exécutoire dans 

l’État d’origine (art. 4(3))



Éligibilité

Articles 5 et 6 (liste exhaustive)

« compétence indirecte » 
ou « critère de compétence »

▪ le tribunal requis doit évaluer si le 

jugement remplit les critères de 

compétence prévus par la Convention

▪ il s’agit de motifs de « compétence 

indirecte » communément acceptés

▪ ils reflètent certains liens avec l’État 

d’origine



Liste exhaustive, mais non obligatoire

Article 7
▪ motifs traditionnels : vice de notification, 

fraude, ordre public et équité procédurale, 

jugements incompatibles

▪ en contradiction avec un tribunal désigné dans 

un accord ou un acte constitutif d’un trust

▪ procédure pendante (mêmes parties / même 

objet) devant un tribunal de l’État requis

Article 10
▪ dommages et intérêts punitifs 

Article 8(2) 
▪ question préalable portant sur une matière 

exclue (art. 8(2))

Motifs de 

refus



Article 13

▪ régie par le droit de l’État requis 

▪ le tribunal de l’État requis agit avec 

célérité

Procédure



État présent et perspectives

▪ Pas encore en vigueur (art. 28(1))

▪ Trois signataires : Uruguay, Ukraine et Israël

▪ Avancées au Brésil, dans l’UE, en Russie et en Ouzbékistan

▪ Le Groupe de travail sur la compétence continue son travail, 

troisième volet du projet « jugements »



Fonctionnement et interprétation

Rapport 

explicatif

Formulaire 

recommandé









http://www.hcch.net/


Complémentarité

Pré-décision Post-décision

Reconnaissance et 

exécution de

jugements étrangers

Exécution de

jugements étrangers

Convention 
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Notification

de 1965

Signification ou 

notification

d’actes
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